CONSEIL MUNICIPAL DU 29 SEPTEMBRE 2010
PROCES-VERBAL.                                                                  
Présents : Mesdames et Messieurs Christophe LEFÈVRE, Martine AZEMA,  Daniel BREBEL, Danièle TENSA,  René AZEMA, Julie MARTY - PICHON, Alain CODINA, Annie MEZIERES, Serge LAVIGNE,  Annick MELINAT, Joël MASSACRIER, Patrick CASTRO, Marie TERRIER, Lucie Anne GRUEL, Jérôme LAVIGNE, Nicole SAVARIC, Gilbert DELPY,  Marcel BARON, Françoise DUBUC,  François FERNANDEZ, Monique ALBA,  Gérard SOULA, Danielle DANG, Lilian DURRIEU, 

Représentés : 

Eliane TESSAROTTO par Patrick CASTRO  

Absents :

Akila KHALIFA,
Sébastien LOISEL

Marcel RAZAT

Ginette HEBERT

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Monsieur Jérôme LAVIGNE  est désigné secrétaire de séance.

En préalable, Monsieur le Maire informe le Conseil du report de deux points figurant à l’ordre du jour :

- adoption du procès verbal du Conseil Municipal du 25 juin, dont la rédaction n’est pas finalisée dans l’attente du texte d’une intervention.


- Urbanisme ; reprise d’erreur matérielle sur la délibération du 09 juillet 2010 afférente à l’arrêt du PLU et au bilan de la concertation = suite aux travaux de la commission urbanisme, ce point est renvoyé à une séance dédiée du Conseil.
I. INSTALLATION D’UNE  NOUVELLE CONSEILLERE MUNICIPALE.

Par lettre du 1er septembre 2010, Madame Joëlle TEISSIER  a démissionné de son mandat de Conseillère Municipale 

L’article L.2121-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le remplacement du conseiller municipal se fait suivant l’ordre de sa liste. 

Madame Ginette HEBERT est donc confirmée  dans son mandat de Conseillère Municipale du groupe « AUTERIVE AVENIR »

Le remplacement de Madame Joëlle TEISSIER au sein des différentes commissions auxquelles elle appartenait est reporté à un prochain Conseil, eu égard à l’absence de Madame HEBERT.
II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL DU 09 JUILLET 2010
Le procès verbal du Conseil Municipal du 09 juillet 2010 est approuvé à l’unanimité sans ajout ni modification.
III. ADMINISTRATION GENERALE

1. Adhésion de deux communes au SIEANAT.

Vu le nouvel article L5211-18 du Code général des collectivités territoriales issu des dispositions de la Loi 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,
Considérant que par délibération du 25 mars 2010, la commune d’ESCALQUENS a émis le souhait d’adhérer au syndicat mixte pour l’accueil des gens du voyage dans le département de la Haute-Garonne,

Considérant que par délibération du 23 avril 2010, la commune de RAMONVILLE SAINT-AGNE  a émis le souhait d’adhérer au syndicat mixte pour l’accueil des gens du voyage dans le département de la Haute-Garonne,

Considérant que par délibération du 08 juillet 2010, le comité syndical du SIEANAT s’est prononcé favorablement sur l’admission de ces communes,

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer dans les trois mois sur l’adhésion de toute nouvelle commune et qu’à défaut de délibération adoptée dans ce délai, sa décision est réputée favorable,

Il est proposé au Conseil Municipal  

· d’entériner l’adhésion des communes d’ESCALQUENS et de RAMONVILLE SAINT-AGNE au  syndicat mixte pour l’accueil des gens du voyage dans le département de la Haute-Garonne,

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents.
Adopté à l’unanimité.

2. Adhésion d’AURAGNE au SIVU LEZE-ARIEGE.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211 – 18,

VU la délibération du Comité Syndical du SIVU Lèze Ariège en date du 24 juin 2010, reçue en Sous-préfecture de Muret le 2 juillet 2010, approuvant l’adhésion de la commune d’Auragne,

VU les statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique Lèze Ariège modifiés le 24 juin 2010,

Considérant les enjeux territoriaux liés à l’habitat et la nécessité de s’organiser à l’échelle du bassin de vie d’Auterive pour pouvoir agir plus efficacement.

Considérant que les réflexions et les positions affichées par la Maison de l’Habitat se trouveront renforcées  si le territoire du SIVU est étendu à une commune limitrophe ; qu’ en conséquence, on ne peut que se satisfaire de la candidature de la commune d’Auragne. 

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer dans les trois mois sur l’adhésion de toute nouvelle commune et qu’à défaut de délibération adoptée dans ce délai, sa décision est réputée favorable,

Il est proposé au Conseil Municipal :

· d’entériner l’adhésion de la commune d’Auragne au Syndicat Intercommunal à Vocation Unique Lèze Ariège pour davantage de cohérence territoriale et un renforcement de la pertinence des travaux de la Maison de l’Habitat. 

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.

Précision est faite qu’aucun transfert de personnel, de bien d’emprunt ou de subvention ne sera réalisé dans le cadre de l’intégration de la commune d’Auragne au Syndicat Intercommunal à Vocation Unique Lèze Ariège. 
Adopté à l’unanimité.
3. Mise en place de délégués suppléants au sein du SIVU LEZE-ARIEGE

Considérant les difficultés rencontrées pour réunir l’ensemble des délégués du SIVU lors des réunions du Comité Syndical en raison de la  multiplicité des structures intercommunales et des obligations d’ordre privé, le Président du SIVU a proposé une modification de l’article 5 des statuts du Syndicat afin que  chaque commune adhérente puisse élire 2 délégués suppléants en sus des 2 délégués titulaires actuellement prévus statutairement.

En effet, cette situation  pouvant  à terme compliquer le fonctionnement des instances délibérantes du Syndicat., les membres du Comité Syndical ont approuvé l’administration du SIVU par un Comité Syndical constitué de délégués élus par les conseils municipaux à raison de 2 délégués titulaires et de 2 délégués suppléants par commune adhérente.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles  L. 5212 – 6 et  L. 5212-7,

VU la délibération du Comité Syndical du SIVU Lèze Ariège en date du 24 juin 2010, reçue en Sous-préfecture de Muret le 2 juillet 2010, approuvant la mise en place de délégués suppléants au sein du Comité Syndical du SIVU, 

VU les statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique Lèze Ariège modifiés le 24 juin 2010,

CONSIDERANT que le Conseil Municipal doit se prononcer sur la modification du nombre de délégués au sein du Comité Syndical du SIVU Lèze Ariège et donc sur la modification de l’article 5 des statuts du Syndicat, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la modification de l’article 5 des statuts du SIVU  concernant la mise en place de 2 délégués suppléants au sein du Comité Syndical du SIVU en sus des 2 délégués titulaires actuellement prévus.  
Adopté à l’unanimité.
4. Convention cadre pour le Contrat Educatif municipal.

Par délibération du 22 octobre 2009, le Conseil Municipal a approuvé les termes d’une convention cadre à signer avec chaque partenaire de la collectivité dans le cadre du Contrat éducatif municipal.

Il est proposé au Conseil Municipal de modifier l’article 3 de cette convention de la façon suivante :

	REDACTION ACTUELLE
	REDACTION PROPOSEE

	ARTICLE 3 -

Le coût pédagogique de cette animation est fixé par délibération du Conseil municipal

Il comprend :

1. le salaire horaire de l’intervenant défini selon sa qualification.

2. pour certaines activités, un supplément lié à des fournitures spécifiques 

3. la prise en charge des indemnités de déplacement selon la réglementation en vigueur.

4. le remboursement en un seul versement des charges patronales payées par l’association sur présentation de justificatifs en fin d’année scolaire.

Ce coût pédagogique   s’entend hors taxes, l’association n’étant pas assujettie à la T.V.A., selon l’article 293B du Code général des impôts

	ARTICLE 3 -

Le coût pédagogique de cette animation est fixé par délibération du Conseil municipal

Il comprend :

1. le salaire horaire de l’intervenant défini selon sa qualification.

2. pour certaines activités, un supplément lié à des fournitures spécifiques 

3. la prise en charge des indemnités de déplacement selon la réglementation en vigueur.

4. le remboursement trimestriel des charges patronales payées par l’association sur présentation de justificatifs.

Ce coût pédagogique   s’entend hors taxes, l’association n’étant pas assujettie à la T.V.A., selon l’article 293 B du Code Général des Impôts


Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention cadre ainsi modifiée et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer avec chaque association partenaire en incluant dans l’article 3 le coût pédagogique qui lui est applicable en fonction de la délibération fixant les tarifs.

Adopté à l’unanimité.

5. Convention avec le Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique de la Basse Vallée de l’Ariège - SIAHBVA -

Afin d’assurer l’arrosage du Stade de la route de Mauressac, la Commune d’Auterive souhaite utiliser les installations du Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique de la Basse Vallée de l’Ariège - SIAHBVA. 

Pour ce faire, il convient de solliciter  auprès du SIAHBVA, la possibilité d’utiliser, moyennant certains aménagements, les installations de pompage d’exhaure, situées sur la commune d’Auterive, au lieu dit «  La Grande Boulbène » et une partie du réseau d’irrigation.
Les modalités techniques du prélèvement, les conditions financières et les rapports entre les parties doivent faire l’objet d’une convention qui est soumise à approbation du Conseil Municipal.

Il est demandé au Conseil Municipal :

1. d’approuver les termes de la convention d’utilisation des installations du SIAHBVA pour l’arrosage du stade de football de la route de Mauressac,

2. d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.

Monsieur FERNANDEZ s’inquiète du coût des travaux d’aménagement nécessaires pour la mise en œuvre de cette convention.
Monsieur LAVIGNE explique que les aménagements sont préexistants,  l’arrosage du stade s’effectuant déjà. Il s’agit d’une régularisation.

Adopté à l’unanimité.
6. Transfert de bien à la Communauté de Communes de la Vallée de l’Ariège
Par délibération n° 77/10 du 25 juin 2010, la Conseil municipal a :

· approuvé l’intérêt communautaire du projet de création, d’entretien et de gestion d’écoles de musique,

· précisé que pour cette compétence, la commune n’avait ni emprunt, ni subvention ou personnel à transférer à la communauté de communes,

· accepté le transfert au bénéfice de la communauté de communes de biens ainsi listés :

	Matériel
	Valeur d’achat
	Valeur nette comptable

	Batterie complète MAPEX M BIRCH
	1 447.00 €
	791.03 €

	Piano CASIO PX 200
	1 958.74 €
	1 094.83 €

	Piano YAMAHA B3
	4 320.00 €
	4 317.60 €


Après vérification des biens figurant à l’inventaire, il s’avère que cette liste est inexacte, ces biens n’ayant pas été achetés directement par la collectivité.

Il est donc demandé au Conseil municipal :

1. d’accepter le transfert au bénéfice de la communauté de communes du bien suivant :

	Bien
	Valeur brute
	Date d’achat
	Durée d’amortissement
	Amortissement annuel
	cumul
	Valeur comptable nette

	Piano YAMAHA Conservatoire
	11 662.35€
	13/05/1994
	12 ans
	971.00 €
	11 662.35€
	0.00 €


2. d’autoriser Monsieur le Maire à signer le procès verbal de transfert 
Madame DANG souhaite faire une intervention :
« J’ai été élue par ce Conseil pour vous représenter au sein du CA de l’école de musique.

Je souhaite vous adresser un bref bilan de ce que j’y ai trouvé :

· je regrette que ce conseil d’administration n’ait jamais été associé à la réflexion ni aux travaux préparatoires au transfert de l’école de musique à la communauté de communes : nous avons appris ce transfert par hasard en lisant la presse.

· Lors de l’assemblée générale du 14 septembre 2010, nous avons été priés par courriel de voter la dissolution de l’association sans discussion aucune. Les adhérents ont été exclus de ce vote et il n’a jamais été évoqué la possibilité par exemple du maintien de cette association, ce qui aurait pu être après tout une option recevable, en tout cas un débat possible. Devant si peu de transparence, je n’ai pas souhaité me joindre à ce vote.

Maintenant que l’école de Musique Nicole BONAY fonctionne dans le cadre de la communauté de communes, voici ce que j’ai constaté :

· en juin, l’intitulé de l’EMIVA sur les documents d’inscription a pu induire une certaine confusion et ne correspondait pas au nom d’Ecole de Musique Nicole BONAY que vous aviez fait voter. Ceci a été corrigé à la rentrée.

· La raison affichée officiellement de ce transfert était de réduire le coût pour les familles. Or :

· Si le coût a bien diminué pour les habitants des autres communes, pour les auterivains, la diminution a été modeste. En revanche, des frais de déplacement se sont ajoutés pour eux puisque les cours sont délocalisés.

· La caractéristique de l’association était d’offrir un cours individuel d’instrument de 30 minutes par élève ; maintenant, le cours est collectif pour presque tous. Pour ceux qui se partagent une heure entre 4 élèves, le coût a donc pu doubler. Je précise que je ne préjuge pas de la qualité pédagogique sur laquelle je n’ai d’ailleurs pas de doute.
· Je remarque également que les frais de 25€ correspondant à l’adhésion à l’association sont restés à la charge des familles, rebaptisés « frais de dossier » alors que les dossiers sont gérés ici par la même secrétaire et que les frais de dossiers sont déjà inclus dans la cotisation. Je vous demande de bien vouloir supprimer cette perception qui n’a pas lieu d’être.

· Enfin, il a toujours existé un tarif dégressif qui était appliqué de la façon la plus favorable aux familles, c'est-à-dire en appliquant la décote sur l’inscription de l’élève le plus coûteux de chaque famille : je voudrais savoir pourquoi la secrétaire a reçu l’ordre de calculer maintenant le tarif le moins favorable aux familles.

Je conclus que pour les Auterivains, l’inscription à l’école de musique peut donc maintenant se révéler plus coûteuse qu’avant. »
Monsieur le Maire répond :

· En ce qui concerne le nom de l’école de musique, la plaquette devait absolument sortir avant que la Communauté de Communes n’ait recueilli toutes les autorisations pour l’utilisation du nom de Madame Nicole BONAY ; il manquait celle de son fils résidant aux Etats-Unis.
· Concernant la mise en œuvre de cours collectifs plutôt que de cours individuels, il s’agit d’un choix pédagogique fait par la commission intercommunale, avec l’aval du directeur de l’école.

· Concernant le coût pour les familles, avec l’instauration de la prise en compte du quotient familial, l’augmentation ne doit toucher qu’un tout petit nombre de familles. Un bilan sera fait et des ajustements appliqués si nécessaire.

Monsieur CASTRO rappelle la mise en place des « Pass’ Sports et Culture » pour prendre en compte le coût de certaines activités et permettre aux familles d’y faire face.
Adopté à l’unanimité.
7. Adoption d’un bail professionnel type pour les locaux de la zone industrielle de La Pradelle.

La gestion du domaine public et privé communal nécessite des décisions de principe qui relèvent de la compétence de l'assemblée municipale

Cette compétence concerne entre autre les conditions d’utilisation des bâtiments communaux et de leur mise à disposition à des personnes privées, publiques ou morales.

Les locaux appartenant à la commune au sein de l’ex hôtel d’entreprises  de la ZI de la Pradelle sont actuellement mis à la location sous baux précaires. 3 entreprises ont quitté les lieux dans le courant du 3ème trimestre 2010. Des contacts sont d’ores et déjà pris pour pourvoir à leur remplacement.

Les baux précaires étant peu adaptés au fonctionnement réel de l’ex hôtel d’entreprises, il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les termes d’un bail professionnel  type à appliquer aux locations à venir  et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer en temps que de besoin.

Monsieur SOULA souhaite que soit ajoutée l’interdiction de point de vente ouvert au public à l’article 3.

Monsieur le Maire précise que cette restriction sera rajoutée sur le bail.

Messieurs SOULA et DURRIEU trouvent les conditions de ce bail extrêmement sévères, beaucoup plus que pour certains locaux relevant du privé.

Adopté à l’unanimité.
8. Mise en location de la maison communale sise 122, chemin de la Pachelle.

L’association « REVIVRE » avait bénéficié de la mise à disposition gratuite de la maison communale « Notre Dame », sise 122 chemin de la Pachelle, afin d’y installer une maison d’accueil dans le cadre de stages intensifs de thérapie organisés par des familles d’enfants en situation de handicap en collaboration avec des professionnels.

Le Conseil municipal, en sa séance du 24 avril 2009 avait pris acte de la libération du bien mis à disposition par convention du 1er janvier 1994,  l’état des lieux effectué attestant de son parfait état d’entretien.

Les biens relevant du domaine privé des personnes publiques sont gérés en application des règles du droit privé. Toutefois, ils peuvent également être soumis à des règles exorbitantes du droit commun.

Les organes délibérants des collectivités territoriales délibèrent sur les décisions relatives à la gestion des biens immobiliers, notamment la passation des baux, accords amiables et conventions ayant pour finalité la location de ces biens.

Considérant que le sinistre survenu le 13 août 2010 au 1er étage du 7 rue Emile Zola, dans un immeuble appartenant au domaine privé communal, a privé de logement une locataire de la commune,

Il est proposé au Conseil municipal :

1. d’approuver la mise en location par bail précaire de la maison communale sise 122 chemin de la Pachelle, anciennement dite « maison communale Notre Dame »  au profit de la locataire sinistrée sans que cette mise à disposition précaire et à titre onéreux ne lui ouvre un quelconque droit à bail au titre de la Loi du 06 juillet 1989, dans l’attente de son relogement.

2. d’approuver les termes du bail précaire proposé,

3. d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 

Adopté à l’unanimité.
9. Régime indemnitaire des agents de la collectivité : mise en place de l’IAT pour les agents de la filière sportive.

Un poste d’éducateur des activités physiques et sportives ayant été ouvert au tableau des effectifs, il est proposé au Conseil Municipal de compléter le régime indemnitaire alloué aux agents de la collectivité en mettant en place l’Indemnité d’Administration et de Technicité - IAT – pour la filière sportive.

Conformément aux dispositions des décrets n°91-875 du 06/09/1991 et n°2002-61 du 14/01/2002, il est  proposé de mettre en place l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) pour la filière sportive au profit des cadres d’emploi suivants, selon les montants de référence annuels réglementaires par grade et les coefficients d’ajustement :
	Filière

sportive
	I A T
	montants annuels de référence au 1er juillet 2010

Montants indexés sur la valeur du point de la FPT

	
	Educateur de 2ème classe jusqu’au 5ème échelon
	588.69

	
	Opérateur principal
	476.10

	
	Opérateur qualifié
	469.67

	
	Opérateur
	464.30

	
	Aide opérateur
	449.28

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	le montant moyen annuel pourra être affecté d'un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8


Monsieur le Maire précise également que, dans le cadre du montant respectif global de chaque indemnité, il procèdera aux attributions individuelles.

Chaque indemnité sera proratisée pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Ces dispositions pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence dès lors que ces agents bénéficient d’un contrat supérieur ou égal à 6 mois.

Le versement des indemnités sera maintenu pendant les périodes de :

- congés et autorisations exceptionnelles d’absence,

- congés de maternité ou paternité, et  congés d’adoption,

- états pathologiques,

- accidents du travail, maladies professionnelles reconnues,

- congé de maladie ordinaire.

Les primes et indemnités cesseront d’être versées :

(   à l’agent faisant l’objet d’une sanction disciplinaire entraînant une éviction momentanée des services ou fonctions (agent suspendu, mis à pied…)

(     à l’agent en situation de congés de longue maladie ou de longue durée.

Les crédits nécessaires correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Adopté à l’unanimité.
10. Modification des conditions d’accès au service municipal de transports à la demande.

Afin de répondre aux besoins exprimés par les auterivains, la commune a décidé de mettre en place un service de navette à la demande organisé selon un règlement approuvé par le Conseil Municipal le 27 février 2009.

Celui-ci prévoyait en son article 1er d’en réserver l’accès :

· aux personnes âgées de 65 ans et plus, pouvant avoir des difficultés de déplacement mais physiquement autonomes, non imposables.

· aux demandeurs d’emploi titulaires d’une attestation d’inscription au Pôle Emploi. 

La subdélégation de compétence au titre de la Loi LOTI a été accordée conventionnellement par le Conseil Général le 18 août 2009.

Par délibération du 29 janvier 2010, le Conseil municipal a décidé de supprimer les conditions restrictives de ressources des personnes âgées de plus de 65 ans  Cette modification a été entérinée par le Conseil Général  par avenant n° 1 en date du 21 avril 2010.

Afin de répondre à la demande des acteurs sociaux travaillant sur notre territoire, il est proposé au Conseil Municipal  d’étendre l’accès au service de navette aux personnes pour lesquelles une demande est présentée par un service social .

La rédaction de l’article 1 se trouverait ainsi modifiée : 

«  Le service de navette à la demande est un service public de transports urbains « à la demande » ayant pour objet d’assurer les déplacements :

	REDACTION ACTUELLE
	REDACTION PROPOSEE

	· Des personnes âgées de 65 ans et plus, pouvant avoir des difficultés de déplacement mais physiquement autonomes.

· Des demandeurs d’emploi titulaires d’une attestation d’inscription au Pôle Emploi. 


	· Des personnes âgées de 65 ans et plus, pouvant avoir des difficultés de déplacement mais physiquement autonomes.

· Des demandeurs d’emploi titulaires d’une attestation d’inscription au Pôle Emploi. 

· Des personnes pour lesquelles les services sociaux compétents sur le territoire ont fait une demande motivée et approuvée par le Maire.


Il est exclusivement réservé aux personnes s’étant pré inscrites en mairie et a pour mission de les transporter d’une point de départ vers un point de destination tous deux fixés lors de la réservation »

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les modifications apportées au règlement du service de transport à la demande et d’autoriser Monsieur le Maire à demander un avenant modificatif à la convention de subdélégation de compétence signée avec le Conseil  Général.
Après débat sur l’alinéa rajouté, étant entendu qu’il ne s’agit pas que le service soit débordé par les demandes des services sociaux qui ont l’habitude de se décharger sur les communes, la rédaction finalement proposée est la suivante :

· Des personnes pour lesquelles les services sociaux compétents sur le territoire ont fait une demande motivée et approuvée par le Maire après avis du Conseil d’Administration du CCAS.

Adopté à l’unanimité.
IV FINANCES.
1. Information du Conseil - placement sur un compte à terme.
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir prendre acte des décisions prises par l’exécutif territorial en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT

Par arrêté n° 13/2010/SG, la Ville a effectué   pour un mois, du 15 juillet 2010 au 15 août 2010,  un placement de 1 300 000 €   vu le remboursement du compte à terme du mois précédent.

Par arrêté n° 17/2010/SG, la Ville a effectué   pour un mois, du 19 août 2010 au 19 septembre 2010,  un placement de 1 000 000 € vu le remboursement du compte à terme du mois précédent.

Par arrêté n° 18/2010/SG, la Ville a effectué   pour un mois, du 19 septembre  2010 au 19 octobre  2010,  un placement de 800 000 € vu le remboursement du compte à terme du mois précédent.

Conformément à la législation en vigueur, les arrêtés susvisés ont été transmis à la Sous-préfecture de Muret pour contrôle de légalité et sont portés présentement à la connaissance du Conseil municipal.
Le Conseil prend acte.

2. Locaux professionnels de l’ex hôtel d’entreprises : définition des loyers applicables.
Les organes délibérants des collectivités territoriales délibèrent sur les décisions relatives à la gestion des biens immobiliers, notamment la passation des baux, accords amiables et conventions ayant pour finalité la location de ces biens.

Considérant que le Conseil Municipal a approuvé un bail type pour la mise en location par la commune  des locaux lui appartenant sis zone industrielle de la Pradelle et autorisé Monsieur le Maire  à le signer en temps que de besoin, il convient de définir les modalités de calcul des loyers afférents.

Il est proposé au Conseil Municipal de tenir compte de la destination de ces locaux pour établir un barème différencié au m2
· Le  m2  de bureau






= 6 € / m2 / mois H.T.
· Le  m2 d’atelier ou entrepôt  non équipé pour une activité bureautique 
= 4 € / m2 / mois H.T.

Adopté à l’unanimité.
3. Rectification d’erreur matérielle sur la délibération modificative n° 1

Par délibération n° 89/2010 du 09 juillet 2010, le Conseil Municipal a approuvé la délibération modificative n° 1 du budget primitif 2010 de la collectivité.

Cette délibération est entachée d’une erreur matérielle qu’il convient de rectifier.

Il est en effet écrit :

« Le montant total du chapitre 21 {Immobilisations corporelles (hors opérations)} reste inchangé et s’élève à 873 020 €uros. »

Il est demandé au Conseil Municipal, aux vues du budget primitif de la collectivité adopté le 02 avril 2010, d’approuver la modification suivante :

 « Le montant total du chapitre 21 {Immobilisations corporelles (hors opérations)} reste inchangé et s’élève à 1 032 993.69 €uros. »
Adopté à l’unanimité.
4. Délibération Modificative n° 2
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la ville,Afin de prendre en compte les observations émises par la Chambre Régionale des Comptes et de rectifier une erreur d’imputation,  Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2010. :

	DESIGNATION
	Dépenses
	Recettes

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	FONCTIONNEMENT
	 
	 
	 
	 

	D 675-01 : Valeur comptable immob.cédées
	 
	             1 567 456,22 € 
	 
	 

	TOTAL D 042 Opération d'ordre entre section
	 
	             1 567 456,22 € 
	 
	 

	R 776-01 : Dif.réal.reprise au résultat
	 
	 
	 
	              1 567 456,22 € 

	TOTAL R 042 Opération d'ordre entre section
	 
	 
	 
	              1 567 456,22 € 

	Total
	 
	             1 567 456,22 € 
	 
	              1 567 456,22 € 

	INVESTISSEMENT
	 
	 
	 
	 

	D 1676-01 : Dettes envers locat.acquér.
	 
	             1 567 456,22 € 
	 
	 

	TOTAL D 040 Opérations d'ordre entre section
	 
	             1 567 456,22 € 
	 
	 

	D 2042-025 : subv,équip personnes droit privé
	 
	                    5 000,00 € 
	 
	 

	TOTAL D 041 Opérations patrimoniales
	 
	                    5 000,00 € 
	 
	 

	R 192-01:plus/moins value cession d'immo
	 
	 
	 
	              1 567 456,22 € 

	TOTAL R 040 Opérations d'ordre entre section
	 
	 
	 
	              1 567 456,22 € 

	R 2184-025 Mobilier
	 
	 
	 
	                     5 000,00 € 

	TOTAL R 041 Opérations patrimoniales
	 
	 
	 
	                     5 000,00 € 

	Total
	 
	             1 572 456,22 € 
	 
	              1 572 456,22 € 

	Total Général
	 
	             3 139 912,44 € 
	 
	              3 139 912,44 € 


Adopté à l’unanimité.
5. Contrat Educatif Municipal : coût pédagogique.

Dans le cadre du Contrat Educatif Municipal, des associations mettent à disposition de la commune des intervenants pour assurer l’animation des activités proposées. Une convention cadre les modalités de ce partenariat.

L’article 3 de cette convention  précise que le coût pédagogique de cette animation est fixé par délibération du Conseil municipal qui détermine :

1. le salaire horaire de l’intervenant défini selon sa qualification.


2.  pour certaines activités, un supplément lié à des fournitures spécifiques 


3. la prise en charge des indemnités de déplacement selon la réglementation en vigueur soit, à ce jour, l’arrêté du 26 août 2008 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter les tarifs suivants :
	ACTIVITE SPORTIVE
	ACTIVITE CULTURELLE

	Titulaire d’un Brevet d’Etat :           30.00€ /h.

Titulaire d’un Brevet Fédéral :         23.00€/h.

 Mise à disposition d’un Poney :       7.00€/h.

Squash et Arc/Sarbacane :           5.00€/enfant


	Titulaire du DUMI :                         30.00€/h.

Maître en Art Japonais :                 30.00€/h.

Titulaire du BAFA  ou bénéficiant d’une 

expérience d’au moins 5 années 

dans le cadre du CEM :                  23.00€/h.

Non Diplômé :                                 20.00€/h.

Temps de préparation de l’exposition de

 fin de trimestre (ne pouvant excéder 4h) :     10.00€/h.                               

	Frais de déplacement pris en charge selon  la réglementation en vigueur.


Adopté à l’unanimité.

6. Demande de subvention au Conseil régional dans le cadre de l’aide à la diffusion.

La Compagnie  Samuel MATHIEU présentera son programme « GAME » à la salle ALLEGORA le vendredi 1er octobre 2010.

Cette rencontre artistique et chorégraphique est susceptible d’ouvrir droit à une aide à la diffusion de la part du Conseil Régional.

Le Plan de financement de cette représentation est le suivant :
	DEPENSES

	Coût de la cession


	3 000 €

	TOTAL
	3 000 €

	RECETTES

	Ville d’AUTERIVE (achat du spectacle)
	2 100 €

	Conseil Régional Midi Pyrénées

 (aide à la diffusion 
	900 €

	TOTAL
	3 000 €


Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter du Conseil Régional l’aide à la diffusion pour le spectacle « GAME » de la Compagnie  Samuel Mathieu.
Adopté à l’unanimité.

7. Rectification d’erreur matérielle sur une demande de subvention pour la réalisation de la plateforme multi-jeux Michel BOUTGES.

Par délibération n° 41/10 du 02 avril 2010, le Conseil municipal a sollicité le Conseil Général  aux vues d’obtenir la subvention la plus élevée possible pour la réalisation de l’espace multi jeux près de l’ancienne coopérative du Moulin Pons, à proximité du skate-park et du groupe scolaire, lieudit « Boulbène ».

Cette délibération est entachée d’une erreur matérielle relevée par les services du Conseil général : le montant du devis établi par l’entreprise KASO s’élève à 36 550€uros  alors qu’elle fait apparaître un montant de 35 550€uros. 

Il convient donc de la corriger comme suit :

Le coût de cette réalisation est de  54 242.18 €, hors montant des travaux en régie et de la signalétique,  et  se décomposant ainsi :
	ENTREPRISE
	OBJET
	PRIX H.T.

	COLAS
	Réalisation de la plateforme en enrobé bitumeux
	13 952.00 €

	ERDF
	Raccordement
	615.18 €

	KASO
	Fourniture, livraison, montage et assemblage de la structure
	36 550.00 €

	DIRICIKX
	Fourniture et pose d’une clôture en panneaux rigides
	3 125.00 €

	
	
	54 242.18 €


Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la correction apportée à la délibération n° 41/10 du 02 avril 2010 et d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions  les plus élevées possibles  pour la réalisation de cet équipement.
Adopté à l’unanimité.

8. Subvention exceptionnelle : Sport Athlétique Auterivain XV

Dans le cadre du soutien à la vie associative, considérant les résultats sportifs obtenus et le développement de l’école de Rugby qui est avant tout une aventure humaine pour des dizaines  d'enfants qui touchent la balle ovale et surtout apprennent à vivre ensemble dans la joie et le respect des autres, il est proposé au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle de 5 000 €uros au Sport Athlétique Auterivain XV.

Cette subvention permettra entre autre l’achat par l’association de jeux de maillots. 

Cette somme sera prélevée à l’article 6574 : en attente d’affectation. 

Monsieur SOULA rappelle que c’est un vœu émis dès le vote du budget.

Adopté à l’unanimité.
V. URBANISME.

1. PVR de la Vignasse. Modification de la convention adoptée par le Conseil Municipal le 09/07/2010.

Par délibération du 26 janvier 2008, le Conseil Municipal a approuvé la création d’une Participation pour voiries et réseaux (PVR)  au lieu dit « La Vignasse ». 

Sa superficie impartie a été modifiée par délibération le 29 septembre 2008.

Le projet de construction de 55 logements envisagé par BOUYGUES IMMOBILIER a été repris par la société FRANCELOT. 

La construction de 23 maisons de ville reste le projet de SAPRI IMMOBILIER.

Par délibération du 09 juillet 2010, le Conseil Municipal a approuvé les dispositions financières actualisées et autorisé Monsieur Le Maire à signer avec les propriétaires des terrains intéressés une convention de préfinancement de la PVR, soit avec : 

· La société FRANCELOT pur un montant arrêté à 331 452 €uro 

· La société SAPRI IMMOBILIER pour un montant arrêté à 122 508 €uro.

Cependant, des modifications de forme doivent être apportées aux  conventions.

Il est demandé au Conseil Municipal :

1. de confirmer l’estimation financière du projet de création de la PVR, à savoir :

	Estimation financière du projet de création de la PVR  (HT)

	Coût des travaux
	819 000 €

	Montant des subventions
	118 000 €

	Coût net HT : 
	701 000 €


Montant de la participation due par mètre carré de terrain desservi : 

701 000 € pour une superficie de 38 934 m2 soit 18 € le m2

Adopté à l’unanimité.

2. d’approuver les modifications de la convention  à passer avec FRANCELOT, à savoir :

Ancienne rédaction

Article 2 : La SOCIETE FRANCELOT s’engage à verser en trois mensualités à la commune d’Auterive la participation exigible pour le financement des travaux de création (ou d’aménagement) de la voie publique (ou d’établissement ou d’adaptation des réseaux).

Nouvelle rédaction :

Article 2 : Une fois l’acquisition du terrain d’assiette du lotissement « Le Clos des Pyrénées » réalisée par la SOCIETE FRANCELOT, cette dernière s’engage à verser en trois mensualités à la commune d’Auterive la participation exigible pour le financement des travaux de création (ou d’aménagement) de la voie publique (ou d’établissement ou d’adaptation des réseaux).

Ancienne rédaction

Article 4 : En exécution d’un titre de recette émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, agissant pour le compte de la SARL FRANCELOT, procédera au paiement ci-dessus déterminé en trois versements égaux  = 

	Premier versement
	15/01/2011
	110 484 €uro

	2ème versement
	15/03/2011
	110 484 €uro

	3ème versement
	15/05/2011
	110 484 €uro


Nouvelle rédaction

Article 4 : En exécution d’un titre de recette émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, la SAS FRANCELOT, procédera au paiement ci-dessus déterminé en trois versements égaux, le 1er versement ne pourra intervenir  que lorsque les travaux relatifs à cette PVR auront démarré. Le calendrier sera alors le suivant  =
	Premier versement
	Démarrage des travaux
	110 484 €uro

	Deuxième versement
	2 mois après le démarrage des travaux
	110 484 €uro

	Troisième versement
	4 mois après le démarrage des travaux
	110 484 €uro


Adopté à l’unanimité.
3.  d’approuver les modifications de la convention  à passer avec SAPRI, à savoir :

Ancienne rédaction :

PREAMBULE. Alinéa 5 :

Agissant pour le compte de la SARL SAPRI, Madame Elvire KAMEGNE, en application de l’article L.332-11-2 du Code de l’Urbanisme, accepte de verser, avant la délivrance d’une autorisation d’occuper le sol, la part du coût des travaux nécessaires pour la desserte de ses terrains

Nouvelle rédaction :

PREAMBULE. Alinéa 5 :

Agissant pour le compte de la SARLSAPRI, Madame Elvire KAMEGNE, en application de l’article L.332-11-2 du Code de l’Urbanisme, accepte de verser, avant la délivrance d’une autorisation d’occuper le sol, la part du coût des travaux nécessaires pour la desserte de ses terrains.

En cas de refus d’une autorisation d’occuper le sol, les fonds versés par la SARL SAPRI lui seront intégralement remboursés.
Adopté à l’unanimité.

2. Acquisition de terrain

Afin de finaliser l’opération de création d’une voirie permettant une meilleure circulation autour de l’école Emile ZOLA et une desserte sécurisée de celle-ci, il est proposé au Conseil Municipal d’acquérir pour l’Euro symbolique auprès de Madame Maryse LOZES, épouse MARTY  Richard, née le 14 mars 1949, domiciliée 39, rue Etienne Billière, une partie de la parcelle cadastrée section M, n° 68.

Le plan cadastral sera ainsi modifié :

Ancienne situation :

	Section
	N° parcelle
	Contenance
	Propriétaire

	M
	68
	8a 60ca
	Madame Maryse MARTY, née LOZES


Nouvelle situation :

	Section
	N° parcelle
	Contenance
	Propriétaire

	M
	990
	63ca
	Commune d’AUTERIVE

	M
	991
	7a 97ca
	Madame Maryse MARTY, née LOZES


Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver cette acquisition et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents.

Adopté à l’unanimité.

3. Dénomination de voirie

Dans le cadre de l’opération d’aménagement du quartier de la Madeleine, pour une meilleure circulation autour de l’école Emile ZOLA et la sécurisation de sa desserte,  une nouvelle rue a été créée par  changement des destination pour partie des parcelles communales cadastrées M 550, 62, 990, 960, 954, 957, 956 et 586.

- VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

- VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’Etat, loi complétée par celle n° 83-663 du 22 juillet 1983,

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29,

Considérant qu’il est du ressort du Conseil municipal de dénommer les voiries,

Il lui est proposé de donner à cette nouvelle rue le nom de « rue Jules Ferry ».
Adopté à l’unanimité.

VI. CULTURE.
1. Convention de résidence avec la Compagnie Samuel Mathieu

La gestion du domaine public et privé communal nécessite des décisions de principe qui relèvent de la compétence de l'assemblée municipale

Cette compétence concerne entre autre les conditions d’utilisation des bâtiments communaux et de leur mise à disposition à des particuliers ou des associations.

Par délibération du 09 décembre 2009, le Conseil Municipal a approuvé les termes d’une convention cadre permettant la création et la répétition de spectacles en résidence  par des groupes ou des compagnies. La résidence permet à un artiste de  s’installer pour produire, répéter et diffuser son spectacle et l’exonère du paiement de la location de la salle en échange d’une ou plusieurs représentations données gratuitement.

Au terme de la première saison de résidence de la compagnie Samuel MATHIEU, et eu égard aux développements de son action sur le territoire, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les termes d’une convention cadre  de résidence  tri annuelle permettant d’asseoir plus fortement les relations contractuelles et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.
Madame DANG estime que la Compagnie fait un travail remarquable mais qu’elle absorbe une part importante du budget alloué à la culture alors qu’elle est déjà très soutenue et largement subventionnée par ailleurs.

Madame MEZIERES souligne que ce n’est pas excessif par rapport à la qualité des spectacles et à la variété des interventions. La Compagnie s’investit dans la ville, dans ses rues et ses écoles. En outre, alors que les spectacles sont achetés pour 2 100 €uros (déduction faite de l’aide à la diffusion), le cachet sans la résidence coûterait entre 8 et 10 000 €uros.

Adopté à l’unanimité.

2. Convention de partenariat avec « LE TRACTEUR ».

« Le Tracteur », installé sur les hauteurs de Cintegabelle, est le lieu de création de la compagnie de Théâtre Beaudrain de Paroi ; C'est un espace dédié essentiellement à la création théâtrale contemporaine.
 « Le Tracteur » possède des équipements qui lui permettent d'accueillir des compagnies en résidence une grande partie de l'année.

Il assure aussi un rôle de programmateur et propose une saison culturelle "in-situ" (soit sur la scène installée sous un hangar soit dans une petite salle pouvant accueillir des lectures et des petites formes) ainsi qu'au coeur de la commune de Cintegabelle dans la salle de spectacle Gérard Philippe.

Dans ce cadre, et afin d’en faire profiter les auterivains,  il est proposé au Conseil Municipal une convention de partenariat artistique  entre la commune et « le Tracteur » permettant la diffusion  à l’ALLEGORA de 4 spectacles donnés par des compagnies en résidence à Cintegabelle.

Les sommes prévues au contrat seront inscrites au budget 2011, ces représentations se déroulant les 21 janvier, 6 février, 12 mars et 21 mai 2011.

Il est demandé au Conseil Municipal :

· D’approuver les termes de la convention de partenariat artistique entre la commune et  « le Tracteur »

· D’autoriser Monsieur le Maire à la signer.


Madame DANG souligne que la commune n’a pas vocation à soutenir des associations extérieures.

Madame MEZIERES explique que cette convention permet de faire venir des spectacles de grande qualité, pour un coût qui s’aligne sur la politique de cachets de l’Allégora. 

1 abstention,

1 contre,

23 pour.
VII. QUESTIONS DIVERSES.
Madame SAVARIC demande l’état d’avancement des travaux de la cité Bel Air, des bruits faisant état de malfaçons et de gros retards.

Monsieur LAVIGNE explique que la toiture a été mal réalisée, les fermettes n’ayant pas été dimensionnées de façon à pouvoir supporter le poids de toutes les tuiles. Le cabinet de contrôle n’a pas validé ces travaux qui sont à reprendre, ce qui génère un retard d’environ 3 mois. L’entreprise a en outre déposé le bilan. 

En l’absence d’autres questions, la séance est levée à 20h00.

